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Procès-verbal du Conseil Municipal du 26 février 2020 
 
  
 

 
L’an deux mille dix-vingt, le vingt-six février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de 

Monsieur Serge BAUDY, Maire, au lieu ordinaire de ses séances. 
 

Monsieur le Maire précise que les débats sont enregistrés. 
 

Monsieur le Maire procède ensuite à l’appel des conseillers municipaux. 

 
Présents : M. BAUDY, Mme MARTIN, M. SERRE, M. SIMORRE, Mme CALLEN, M. GUICHENEY, Mme BOURGAREL, 

M. VIGNACQ, M. GRATADOUR, Mme LEBLANC, M. ERRE, Mme ROEHRIG, M. BERBIS, M. NZIYUMVIRA, 

M. DA SILVA, M. LE ROUX, Mme TETEFOLLE, Mme BRETTES, M. MARTINEZ, Mme BATS, M. BARGACH, 

M. MEISTERTZHEIM, Mme GAILLET. 

 

Absents : Mme FERNANDEZ, 

 

Mme DANGUY a donné procuration à M. BERBIS, 

Mme MAURIN a donné procuration à Mme TETEFOLLE, 

Mme FAUGERE à donné procuration à Mme MARTIN. 

 

Secrétaire de séance : Mme MARTIN 
 

Monsieur le Maire ouvre ensuite la séance. 

 

Le procès-verbal du Conseil municipal du 11 décembre 2019 est adopté à l’unanimité. 

 

Mme CALLEN, Adjointe chargée de l’Equité et la Cohésion sociale répond à la question posée précédemment par Mme 
GAILLET : « La PASS assure 2 permanences, dont 2 demi-journées par mois, le jeudi ».  

 

Madame GAILLET, conseillère municipale de l’opposition demande : « Contrairement à ce qui avait été dit par Monsieur 

VIGNACQ lors du dernier conseil municipal sur la nature des permanences de la PMI à Marcheprime, je confirme que ce ne 
sont pas des consultations médicales. Il s’agit de permanences de puéricultrices ».  

 

Monsieur VIGNACQ, Adjoint chargé de la Vie Culturelle et de la Vie locale répond : « Pour ma part, je pensais que les 
consultations étaient de nature identique à celles assurées auparavant ». 

 

Madame GAILLET poursuit : « Effectivement, avant elles assuraient des consultations médicales. Et aujourd’hui, ce ne sont 
que des permanences de puéricultrices ». 

 

Monsieur VIGNACQ dit : « Vous nous l’apprenez. Ce n’est pas ce qui nous avait été annoncé. Cela devait être la continuité 

de leurs actions ». 
 

Madame CALLEN intervient : « A ce jour, rien n’est fixé. La PMI devrait venir une demi-journée, tous les 15 jours. Mais, 

nous n’avons pour l’instant aucune nouvelle. » 
 

Madame GAILLET demande : « Vous en connaissez la raison ? » 

 

Madame CALLEN répond : « C’est d’ordre purement administratif et hiérarchique ». 

 

Monsieur le Maire présente ensuite l’ordre du jour :  

 

ORDRE DU JOUR  

1. Débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire 2020 

2. Service public de l’Eau potable : Protocole financier entre la COBAN et la Commune de Marcheprime 

3. Service public de l’Assainissement Collectif : Protocole financier entre le SIBA et la Commune de 

MARCHEPRIME 

4. Demande de subventions Dotation D’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2020 
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5. Fixation des tarifs des Vacances sportives Avril 2020 

6. Fixation des tarifs du mini-séjour « survie sans téléphone » du JAM Avril 2020 

7. Convention de coordination de la Police municipale et des forces de sécurité de l’Etat 

8. Convention avec la Poste pour la mise à disposition de locaux pour le déjeuner des facteurs 

9. Débat sur les orientations du projet de règlement local de publicité (RLP) de la Commune de 

Marcheprime 

10. Dénomination d’une voie communale 

11. Modification du tableau des effectifs : création de poste 

12. Mise à disposition de personnel auprès du CCAS 

13. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 

Questions et informations diverses 

 

I. Débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire 2020 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2312-1 modifié par l’article 107 de la loi NOTRe, 

L’article 107 de la loi NOTRe a changé les dispositions du code général des collectivités territoriales relatives au débat 
d’orientation budgétaire, en complétant les mesures concernant la forme et le contenu du débat. S’agissant du document sur 

lequel s’appuie ce débat, les nouvelles dispositions imposent au maire de présenter à son assemblée délibérante un rapport 

sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Cette obligation concerne les communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI comprenant au moins une commune de 

3500 habitants et plus.  

Ce rapport doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département et publié. Pour les communes, il doit également 

être transmis au président de l’EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre. 

Monsieur le Maire prend la parole et ouvre le débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’exercice 2020 :  
 

« Chers Collègues, 
Ce DOB (Débat d’orientation budgétaire) que nous avons chaque année à cette période est un moment important de la vie 

municipale, plus qu’une formalité, c’est un moment d’information et de débat. Prévu au CGCT (Code général des 

collectivités territoriales) le DOB doit se tenir dans les 2 mois qui précèdent le vote du budget. Mais cette année 2020 n’est 
pas comme les années précédentes. Il y aura entre le DOB et le BP (budget principal) des élections municipales avec 

l’arrivée de nouveaux élus. J’ai souhaité inscrire le DOB à l’ordre du jour de ce dernier conseil municipal de la 

mandature 2014-2020 (comme bon nombre de communes du territoire). Ce DOB doit servir de préfiguration au BP 2020 

qui doit être adopté avant fin avril. Il permet aux services municipaux de préparer la maquette du BP qui je n’en doute pas, 
sera élaboré par la nouvelle équipe municipale. Sans détailler la note très complète et précise qui vous a été fournie, je 

rappelle souvent que gouverner, ce n’est pas être populaire, mais c’est bien sûr prendre des décisions justes au nom de 

l’intérêt général. Les orientations budgétaires que nous allons examiner ce soir sont à envisager sous l’angle de la 
mutation en cours de notre commune et aussi celle de notre société. Les chantiers ont été nombreux ces derniers mois 

(Croix d’hins, la piste cyclable, la Possession, le Centre…). D’autres ont commencé (Av. Testemaure, Rue de la 

République, rue Blieck, l’école et l’église, les rives du stade 2, réduction de la vitesse…). Enfin, de gros chantiers devraient 
commencer dans les semaines et les mois à venir (Les maisons inclusives, la résidence autonomie, la gendarmerie, le rond-

point de Réganeau), sans oublier les logements sociaux initiés par Domofrance, Aquitanis et Gironde Habitat. 

 

Je rappelle depuis de nombreuses années les orientations de nos gouvernants, qui par leurs décisions laissent présager une 
mise sous contrôle budgétaire des communes afin qu’elles réduisent encore leurs dépenses. Cela remet en cause une 

nouvelle fois l’autonomie financière des communes et le principe même de sa libre administration. Finalement, on assiste à 

une forme de recentralisation rampante, tout cela en continuant à se baser sur ce dogme de la baisse des dépenses 
publiques dont les années passées devraient pourtant avoir convaincu que c’est inefficace au niveau économique, puisque 

l’on met en difficulté les communes et les intercommunalités qui réalisent à elles seules, 75 % de l’investissement public. 

Inefficace et dangereux au niveau social aussi, car dans le même temps les inégalités continuent à augmenter. J’en resterai 

là pour aujourd’hui, je ne parlerai pas de la baisse de la DGF (Dotation globale de fonctionnement), ni de la suppression 
de la taxe d’habitation. 

 

En conclusion et avant de laisser la parole à Xavier Guicheney pour la présentation du DOB, je souhaite remercier 
Fabienne Gourg, notre Directrice Générale des Services, Danièle Lasternas, le service comptabilité et l’ensemble des 

services pour le travail effectué. 

 
Je passe la parole à Xavier et je vous remercie de votre attention. » 
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Monsieur le Maire exprime le souhait que ce débat constitue une étape de réflexion collective et de définition partagée des 
axes budgétaires attendus.  
 
Monsieur GUICHENEY, conseiller municipal, décline alors les priorités de l’équipe municipale pour 2020, les 
objectifs financiers et les actions à venir : 
 
« Monsieur le Maire a déjà fait un rappel concernant le cadre règlementaire. Je vais continuer en rappelant tout d’abord 
la Nouvelle obligation liée à la Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) 2018-2022 : 

L’article 13 de cette Loi précise qu’à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale 

présente ses objectifs concernant l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement, ainsi que sur l’évolution du besoin de financement, tant sur le budget principal 
que sur les budgets annexes. 

Ce rapport d’orientation budgétaire a pour vocation de présenter aux élus du conseil municipal les grandes tendances 

structurant le budget de la Ville et ses budgets annexes et d’échanger sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des 

recettes, tant en fonctionnement qu’en investissement. 

A titre introductif au présent rapport d’orientation, il convient d’indiquer que le budget primitif 2020, comme ceux de la 

mandature, s’attachera à répondre au mieux au souci de proximité de la population Marcheprimaise, notamment en termes 

de voirie et de cheminements doux, tout en intégrant les contraintes liées au contexte économique et aux orientations 
définies par le Gouvernement dans le cadre de la loi du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. 

 

I - LE CONTEXTE ECONOMIQUE, FINANCIER ET BUDGETAIRE 

 

A. Un environnement macro-économique qui s’améliore mais propose de nouvelles incertitudes 

 

 Les prévisions de croissance 

 

Comme pour le DOB 2019, la préparation du DOB 2020 s’inscrit dans un contexte économique complexe. 

Au niveau mondial, il ouvre des champs de questionnement : 

 

Les États-Unis sont rentrés dans le temps de la prochaine campagne des élections présidentielles qui ne se dérouleront 

pourtant qu’en 2020. 

Les tensions commerciales des États-Unis avec la Chine sont pressantes et incessantes. 

Le bras de fer engagé par les États-Unis avec l’Iran rend la situation géopolitique du Moyen Orient préoccupante. 

Le ralentissement de l’économie en Allemagne suscite également l’inquiétude. 

La crise concernant la pandémie du Coronavirus qui frappe actuellement la planète. 

 

Les prévisions économiques de la Commission européenne (Juin 2019) traduisent cette inflexion de la courbe de la 

croissance, avec une progression du PIB de 0,2% sur le 2ème trimestre, contre 0,4% pour le 1er trimestre. Par ailleurs, la 

Commission européenne envisage pour notre pays un taux de chômage qui serait de 8,7% de la population active en avril 

2019, contre 9,1% en avril 2018, soit un niveau sensiblement supérieur à celui de la zone euro, qui s’établit à 7,6% à cette 
même période. 

La croissance économique en France sera moins forte que prévue. En effet la Banque de France a revu à la baisse sa 

prévision de progression du PIB pour 2019, à 1,3% cette année contre 1,4% précédemment, et à 1,4% en 2020. 

 

  L’inflation 

Après de années de stabilité des prix, les prémisses d’une tension inflationniste ont pu être constatés en 2017, avec une 

économie en plein essor. Il n’est toutefois pas à craindre de nouveau sursaut de l’inflation, qui est contenue à hauteur de 

1,2% en juin 2019, contre 2,3% en juin 2018. 
 

B.  L’environnement budgétaire et financier 
 

 Des finances nationales – et locales – toujours sous contraintes 

Même si le contexte économique offre des perspectives plus optimistes, il n’en demeure pas moins que la croissance peine 

encore à tirer l’économie Française. 
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 Le Déficit public 

Dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance, l’objectif de déficit public effectif doit s’établir en deçà de 3% du PIB. 

La France présente un déficit de 2,5% en 2018 contre 2,6% en 2017. 

Le rapport préparatoire au débat d’orientation des finances publiques publié par Bercy amende également la trajectoire de 
baisse du déficit public pour les années suivantes, avec une cible à 1,7% du PIB en 2021 et 1,3% en 2022. 

La Cour des comptes avait évoqué un déficit 2020 plutôt compris entre 2,1% et 2,3% du PIB. 

 

 La dette 

La dette de notre pays atteignait à la fin du 1er trimestre 2019 le chiffre de 2 358,9 Md€, représentant 99,6% du PIB, contre 2 

296,1 Md€ à la fin du 1er trimestre 2018, soit une augmentation de 62,8 Md€ en un an. 

Le poids de l’encours de la dette de l’État ne se fait toutefois pas sentir sur le projet de budget 2020, en raison des niveaux 
historiquement bas des taux d’intérêt mis continue de constituer un danger pour l’avenir. 

 

Les principales mesures de la Loi de finances 2020 ayant un impact sur notre collectivité ou pouvant l’intéresser sont les 

suivantes : 

 

- Les concours financiers de l’Etat aux collectivités : 

 

En 2020, « l’effort financier » de l’Etat en faveur des collectivités totalisera 116 milliards d’euros. L’enveloppe de la 

Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) est stable par rapport à 2019, à hauteur de 26,9 milliards d’euros à 

périmètre constant. Néanmoins, les mécanismes de péréquation, les critères de calcul, les évolutions du périmètre des EPCI 
et les systèmes de garantie pourraient conduire à des baisses individuelles et enregistrer de grandes variations d’une 

collectivité à une autre. 

 

La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) des communes va quant à elle 

diminuer de 0,9% (- 10 M€). Pour l’ensemble des communes et EPCI la percevant, la ponction devrait s’établir à – 0,031% 
des recettes réelles de fonctionnement. 

 

L’enveloppe de la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) n’est plus abondée depuis quelques années et c’est encore le 

cas pour 2020. A noter qu’après avoir subi des baisses pendant trois années consécutives, les FDPTP resteraient stables 

cette année. 

 

Les dotations de péréquation : + 180 M€ sur la DSR et la DSU ; les 90 M€ d’augmentation de la DSR pour 2019 sont 
reconduits en 2020. 

 

S’agissant des variables d’ajustement, le FCTVA (6 milliards d’euros) croît de 351 millions d’euros du fait de la reprise 
de l’investissement local ces deux dernières années. 

 

Au niveau de la DETR, 2020 verra la reconduction des enveloppes départementales, dans l’attente d’une réforme à venir 

dont l’esprit serait un renforcement du ciblage sur les territoires ruraux. 

 

- La revalorisation forfaitaire des bases de taxe d’habitation : En 2020, les valeurs locatives de TH des locaux servant 
à l’habitation principale seront indexées sur l’indice des prix à la consommation (+0,9%) et non plus sur l’inflation 

comme prévu à l’article 1518 bis du Code Général des Impôts depuis 2018. Pour les 20% des ménages payant encore 

la taxe d’habitation en 2020, l’augmentation forfaitaire atteindra donc 0,9%. 

- La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) et la réforme de la fiscalité locale : 
80% des foyers ne paieront plus de taxe d’habitation (TH) sur leur résidence principale dès 2020, tandis que pour les 
20% de ménages restants, l’allègement sera de 30% en 2021 et de 65% en 2022. En 2023, la TH sur la résidence 
principale sera donc définitivement supprimée pour tous les foyers. La TH sur les résidences secondaires (THRS) et 
sur les logements vacants sera maintenue. En attendant, à titre transitoire, le produit de la TH sur la résidence 
principale acquitté par les 20% de foyers restants serait nationalisé et affecté au budget de l’Etat. 

 

La suppression de la TH sur les résidences principales et les pertes de recettes liées à cette réforme seront compensées pour 

les communes, dès le 1er janvier 2021, par le transfert, à leur profit, de la part départementale de Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) et l’instauration d’un mécanisme de coefficient correcteur destiné à neutraliser les écarts de 

compensation. Le montant de la compensation sera établi sur les taux adoptés en 2017 et sur les bases fiscales de 2020. 
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L’année 2020, qui sera donc la dernière au titre de laquelle les collectivités percevront un produit de THRP, est 
traitée comme une année de transition au cours de laquelle : 

 

- Tout pouvoir de taux ou d’assiette est d’ores et déjà supprimé pour les communes et EPCI, 
- Les communes ou EPCI qui avaient augmenté leur taux de TH en 2018 ou 2019 seront soumis à un 

prélèvement sur fiscalité. 
 

Enfin, les règles de lien entre les taux vont être modifiées. La taxe foncière sur le foncier bâti remplacera la TH comme 

imposition pivot. 

 

-  Le report à 2021 de la mise en œuvre de l’automatisation du FCTVA : La base de calcul du fond sera définie 

exclusivement par référence à l’imputation comptable des dépenses. Les services de l’État pourront ainsi extraire 
automatiquement les dépenses éligibles et réduire la procédure déclarative. Ce traitement automatisé des données 

comptables pour le calcul des attributions de FCTVA devait initialement prendre effet au 1er janvier 2019, mais en 

raison de la complexité technique de mise en œuvre, la réforme est à nouveau reportée d’un an. 
 

II - LES ELEMENTS CONCOURANT A LA CONSTRUCTION BUDGETAIRE 2020 DU BUDGET 

PRINCIPAL MAIRIE 

 

Les ratios de structure de la collectivité : 

 

Les ratios de structure du compte administratif principal depuis 2013 sont présentés ci-dessous : 

 

LIBELLES Année 2013 
Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

Année 2017 
Année 2018 Prévisions CA 2019 

Produits de fonctionnement (hors atténuation 

de charges) 
4 427 694 

4 775 
278 

5 082 
479 

4 947 600 5 825 471 5 771 366 
5 732 438 

° Dont produits de cessions d’immobilisations 
1 500 2 921 4 866 10 234 937 167 2 500 250735 

° Dont reversement des budgets 
annexes (lotissts,…) 

21 270 335 693 300 000 190 000 0 570 946 
2 

Dépenses de fonctionnement (avec 

atténuation de charges) 
4 397 381 

4 599 
224 

4 620 957 4 644 622 5 675 487 4 994 226 5420772 

° Dont dépenses de personnel (montant net) 
2 103 234 

2 220 
737 

2 260 
301 

2 268 808 2 398 526 2530534 2640404 

° Dont achats et charges externes (montant net) 
1 222 735 

1 214 
737 

1 255 
437 

1 240 503 1 245 155 1 326 860 1377539 

° Dont charges financières 94 869 108 458 
101 975 

90 827 79 484 73 451 
62652 

° Dont sortie d’actif et VNC des immo. 
cédées 

1 500 2 921 4 866 10 234 937 167 2 500 
251947 

Résultat comptable 30 313 176 054 
461 522 

302 978 149 983 777 140 
311666 

 

Le résultat de l’exercice 2019 serait positif à hauteur de 311 k€, en baisse par rapport à 2018 compte tenu de l’absence de 

reversement des budgets annexes (+571 k€ en 2019 par rapport à 2018). Sans cet apport, le résultat 2018 ressortait à 206 
k€. 

 

A – L'Evolution des Ressources de fonctionnement 

 
Globalement, l’évolution des recettes réelles de fonctionnement est estimée avec prudence à + 1%. 

 

- Les produits des services et de tarification : 

 

Il s'agit des redevances d'occupation du domaine public, des loyers perçus dans le cadre des baux existants, mais 
également de la facturation de certains services proposés aux Marcheprimais : notamment la restauration scolaire, les 

centres de loisirs …. 

L'ensemble des inscriptions de crédits au titre de cet exercice sera estimé en fonction de notre prévision de réalisation pour 

2019 et de la prise en compte du réajustement mesuré de l'augmentation des taux de fréquentation de nos structures 
scolaires et périscolaires. 
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A ce stade, les recettes prévues pour 2020 sur ce chapitre sont estimées à environ 586.000 € et seront en augmentation 
d’environ 1% par rapport aux prévisions de réalisé 2019. 

 

- Les concours financiers : 

 

En attendant la notification définitive, les dotations de fonctionnement de l'Etat seront estimées avec prudence. 

Ainsi, la DGF 2020 restera au même niveau qu'en 2019. L'inscription des autres dotations tiendra compte des remarques 
de la page précédente. 

 
Afin de mesurer pleinement la contribution de notre collectivité aux efforts nationaux de réduction ou de maîtrise des finances 
publiques, il   est   indiqué ci-après   l’évolution des dotations perçues depuis 2013 : 

 
 

 

DOTATIONS 

 

 

2013 

 

 

2014 

 

 

2015 

 

 

2016 

 

 

2017 

 

 

2018 

 

 

2019 

 

PROJECTION 2020 

Soit en 

cumulé sur la 

période 

 

DGF 

 

687 206 € 

 

669 983 € 

 

626 451 € 

 

512 161 € 

 

392 973 € 

 

394 038 € 

 

401 862 € 

 

401 862 € 

 

Evolution 

en volume 

  

-17 223 € 

 

-43 532 € 

 

-114 290 € 

 

-119 188 € 

 

1 065 € 

 

7 824 € 

 

0 € 

 

-285 344 € 

Evolution 

en % 

  

-2,5% 

 

-6,5% 

 

-18,2% 

 

-23,3% 

 

0,3% 

 

2,0% 

 

0,0% 

 

-48,3% 

 

DSR 

 

85 809 € 

 

95 010 € 

 

117 810 € 

 

140 109 € 

 

174 554 € 

 

177 646 € 

 

182 387 € 

 

185 000 € 

 

Evolution 

en volume 

  

9 201 € 

 

22 800 € 

 

22 299 € 

 

34 445 € 

 

3 092 € 

 

4 741 € 

 

2 613 € 

 

99 191 € 

Evolution 

en % 

  

10,7% 

 

24,0% 

 

18,9% 

 

24,6% 

 

1,8% 

 

2,7% 

 

1,4% 

 

84,1% 

 

DNP 

 

163 059 € 

 

185 364 € 

 

201 109 € 

 

213 270 € 

 

216 893 € 

 

195 204 € 

 

175 684 € 

 

175 684 € 

 

Evolution 

en volume 

  

22 305 € 

 

15 745 € 

 

12 161 € 

 

3 623 € 

 

-21 689 € 

 

-19 520 € 

 

0 € 

 

12 625 € 

Evolution 

en % 

  

13,7% 

 

8,5% 

 

6,0% 

 

1,7% 

 

-10,0% 

 

-10,0% 

 

0,0% 

 

9,9% 

 

DCRTP 

 

25 698 € 

 

24 057 € 

 

24 057 € 

 

24 057 € 

 

24 057 € 

 

24 057 € 

 

24 057 € 

 

23 840 € 

 

Evolution 

en volume 

  

-1 641 € 

 

0 € 

 

0 € 

 

0 € 

 

0 € 

 

0 € 

 

-217 € 

 

-1 858 € 

Evolution 

en % 

  

-6,4% 

 

0,0% 

 

0,0% 

 

0,0% 

 

0,0% 

 

0,0% 

 

-0,9% 

 

-7,3% 

 

FDPTP 

 

26 797 € 

 

24 959 € 

 

23 545 € 

 

24 177 € 

 

22 996 € 

 

18 003 € 

 

14 536 € 

 

14 536 € 

 

Evolution 

en volume 

  

-1 838 € 

 

-1 414 € 

 

632 € 

 

-1 181 € 

 

-4 993 € 

 

-3 467 € 

 

0 € 

 

-12 261 € 

Evolution 

en % 

  

-6,9% 

 

-5,7% 

 

2,7% 

 

-4,9% 

 

-21,7% 

 

-19,3% 

 

0,0% 

 

-55,7% 

 

TOTAL 

 

988 569 € 

 

999 373 € 

 

992 972 € 

 

913 774 € 

 

831 473 € 

 

808 948 € 

 

798 526 € 

 

800 922 € 

 

Evolution 

en volume 

  

10 804 € 

 

-6 401 € 

 

-79 198 € 

 

-82 301 € 

 

-22 525 € 

 

-10 422 € 

 

2 396 € 

 

-187 647 € 

Evolution 

en % 

  

1,1% 

 

-0,6% 

 

-8,0% 

 

-9,0% 

 

-2,7% 

 

-1,3% 

 

0,3% 

 

-20,2% 
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La fiscalité : 

En ce qui concerne la fiscalité directe locale, plus précisément l'imposition des ménages (taxe d'habitation et taxes 

foncières bâties et non bâties) : 

 
Les taux : la commune dispose du seul pouvoir de taux. Le budget 2020 sera construit en maintenant les taux à leurs niveaux 

actuels respectifs. A noter le gel du taux de TH à son niveau de 2019, les communes ne peuvent l’augmenter. En revanche, 

les communes conservent leur pouvoir de taux sur le foncier bâti et non bâti. 

Pour mémoire, les taux 2019 : 

 

Taxe d’habitation : 30,75 % 

Taxe sur le foncier bâti : 34,84 % 

Taxe sur le foncier non bâti : 71,00 % 

 

Evolution naturelle physique des bases (effet   volume). 

 

Revalorisation forfaitaire : Comme évoqué précédemment, les valeurs locatives de TH des locaux servant à l’habitation 
principale seront indexées sur l’indice des prix à la consommation (+0,9%) et non plus sur l’inflation comme prévu à 

l’article 1518 bis du Code Général des Impôts depuis 2018. Ce seul paramètre sera intégré pour le calcul du produit fiscal 

proposé. 

 

Quant à la fiscalité indirecte, le produit des droits de mutation sera reconduit avec le même pourcentage d’augmentation 

qu’en 2019. 

 

 
RECETTES 

FISCALES 

 

2013 

 

2014 

 

2015 

 

2016 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

PROJECTION 

2020 

 

Droits de Mutation 

 

 

 

89 721 € 

 

 

 

79 650 € 

 

 

 

74 527 € 

 

 

 

88 078 € 

 

 

 

97 476 € 

 

 

 

122 495 € 

 

 

 

126 992 € 

 

 

 

131 600 € 

Evolution 

en volume 

  

-10 071 € 

 

-5 123 € 

 

13 551 € 

 

9 398 € 

 

25 019 € 

 

4 497 € 

 

4 608 € 

Evolution 

en % 

  

-12,6% 

 

-6,9% 

 

15,4% 

 

9,6% 

 

20,4% 

 

3,5% 

 

3,5% 

TLCFE Taxe 

Locale sur la 

Consommation 
Finale d'Electricité 

 

 

82 220 € 

 

 

81 676 € 

 

 

82 714 € 

 

 

82 360 € 

 

 

52 798 € 

 

 

54 484 € 

 

 

53 516 € 

 

 

53 516 € 

Evolution 

en volume 

  

-544 € 

 

1 038 € 

 

-355 € 

 

-29 561 € 

 

1 686 € 

 

-968 € 

 

-0 € 

Evolution 

en % 

  

-0,7% 

 

1,3% 

 

-0,4% 

 

-35,9% 

 

3,2% 

 

-1,8% 

 

0,0% 

 

TOTAL 

 

171 941 € 

 

161 326 € 

 

157 241 € 

 

170 438 € 

 

150 274 € 

 

176 979 € 

 

180 508 € 

 

185 116 € 

Evolution 

en volume 

  

-10 615 € 

 

-4 085 € 

 

13 196 € 

 

-20 163 € 

 

26 705 € 

 

3 529 € 

 

4 608 € 

Evolution 

en % 

  

-6,2% 

 

-2,5% 

 

8,4% 

 

-11,8% 

 

17,8% 

 

2,0% 

 

2,6% 

 

B – L'évolution des dépenses de fonctionnement 

Depuis le vote de la Loi de Programmation des Finances Publiques, toutes les communes de plus de 

3.500 habitants, doivent mentionner leur objectif d’évolution de leurs dépenses réelles de fonctionnement (DRF). Le champ 
de cette obligation porte sur les budgets principaux et les budgets annexes. 
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Ainsi, se trouvent dans le tableau ci-après les éléments correspondants : 

 

 
DEPENSES FONCTIONNEMENT        

Libellé 
Réalisé Année 

2014 

Réalisé 

Année 2015 

Réalisé Année 

2016 

Réalisé 

Année 2017 

Réalisé 

Année 2018 

Prévisions 

Année 2019 

Réalisé 

Année 2019 

DEPENSES DE GESTION COURANTE 4 388 545,50 4 472 321,97 4 496 614,66 4 622 525,81 4 705 526,55 5 010 967,00 4 855 549,62 

  1,91% 0,54% 2,80% 1,80% 6,49% 3,19% 

        

DEPENSES REELLES 4 497 003,63 4 574 296,69 4 587 532,01 4 707 130,66 4 780 349,64 5 087 752,28 4 927 158,50 

  1,72% 0,29% 2,61% 1,56% 6,43% 3,07% 

DEPENSES ORDRE 281 196,83 251 957,06 245 926,33 1 193 566,19 277 847,43 286 415,00 534 262,62 

TOTAL R + O 4 778 200,46 4 826 253,77 4 833 458,34 5 900 696,88 5 058 197,09 5 374 167,28 5 461 421,15 

 

 

Il demeure toujours aussi important de poursuivre la maitrise de l’évolution des charges de gestion, tant au niveau de la 
masse salariale que des charges à caractère général. 

 

- Le fonctionnement des services ou charges générales : 

Cette rubrique retrace tous les achats nécessaires au fonctionnement des services : achats de fournitures, de 

consommables, de prestations de services, de petits matériels, également la location de matériels, l'entretien et la réparation 

de divers biens, les assurances… 

Certaines de ces dépenses sont fixes mais d’autres enregistrent des hausses qui s'imposent intrinsèquement à la Commune. 

Ce chapitre traduit également la mise en œuvre des politiques souhaitées et plus particulièrement des services publics 
offerts aux Marcheprimais dans les domaines notamment de l'enfance et de la jeunesse mais aussi notre engagement en 

matière de développement durable. 

Cette année encore, il existe une volonté marquée de poursuivre et de pérenniser toutes les actions existantes. 

Ainsi, ces dépenses évolueront d'environ + 1 % en 2020 (1.391.315 €). 

 

- Les charges de personnel : 

 
La prévision des besoins en terme de budget du personnel pour 2020 est à + 2,5 % par rapport à 2019 (2 750 000 €). 

 

En 2020, il faut noter : 

 

- La poursuite de la mise en place du PPCR : 2020 sera en effet l’avant-dernière année de l’application des dispositions du 

Protocole sur les Parcours, les Carrières et les Rémunérations qui a été mis en place en 2016 et qui concernera, en 2020, 

les agents de catégorie A et C. Ce dispositif doit bien entendu se cumuler avec l’inévitable Glissement, Vieillesse et Technicité 

qui permet l’évolution en matière d’échelons, d’avancement de grade ou de promotion interne. 

- Il faut également souligner le coût pour les collectivités de la réévaluation au 1er janvier 2020 de la compensation de la 

hausse de la contribution sociale généralisée (CSG), estimé à 2,6 milliards au niveau national. 

- Concernant les impacts de la Loi de transformation de la Fonction publique, ceux-ci sont à l’étude : en fonction des dates 

de mise en œuvre des différentes mesures liées pour certaines à la parution des décrets d’application, le budget du personnel 

sera amendé en cours d’année si nécessaire. 

 

En terme d’effectifs, 59 agents titulaires et stagiaires et 18 agents non titulaires étaient recensés au 31 décembre 2019. 
 

La répartition par filière de ces agents est la suivante : 
 

Filière administrative : 12 titulaires + 1 contractuel 

Filière technique : 19 titulaires + 11 contractuels 

Filière animation : 18 titulaires + 5 contractuels 

Filière culturelle : 1titulaire 

Filière sociale : 6 titulaires 

Filière médico-sociale : 2 titulaires + 1 contractuel 

 Filière police municipale : 1 titulaire 
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La répartition par filière est toujours proportionnellement la même avec une grande majorité d’agents affectés dans la 
filière technique et animation (affectation Direction des Services Techniques et Direction Enfance et Jeunesse). Ces deux 
pôles constituant presque la moitié de l’effectif constaté au 31 décembre. C’est également dans cette filière que sont affectés 
la majorité des agents non titulaires puisqu’ils constituent le vivier des agents de remplacement pour ces services. 

 

La répartition par catégorie hiérarchique est la suivante : 

Catégorie A : 6 agents (6 femmes) 

Catégorie B : 7 agents (5 femmes, 2 hommes) 

Catégorie C : 64 agents (49 femmes, 15 hommes) 

 

L’objectif est donc, en 2020, de continuer à exercer une gestion raisonnée des ressources humaines dans un cadre 

budgétaire très rigoureux tout en continuant nos efforts d’amélioration de la qualité de vie au travail des agents et de 
préservation du niveau de qualité des services rendus. 

 

- Les subventions : L’enveloppe globale des subventions aux associations est stable par rapport à celle du budget 

primitif 2019. La répartition à l'intérieur de l'enveloppe peut enregistrer des modifications afin de tenir compte des 
besoins réels de chaque association pour l’année 2020. 

 

- Les reversements, le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC). En 

2019, l’ensemble intercommunal que constitue la COBAN a subi un prélèvement au titre du FPIC à hauteur de 300.738 

€, dont un prélèvement pour la commune de Marcheprime de 28.673 €. Institué aux termes de l'article 144 de la loi de 
finances initiale pour 2012, le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales est un 

dispositif de péréquation consistant à prélever les ressources de certaines intercommunalités et communes afin de les 

reverser à d'autres moins favorisées. 

 

C – Les projets d’Investissement 2020 au Budget principal 

 

Le budget 2020 poursuivra trois grands objectifs : l’amélioration des services à la population, un programme de 

rénovation des bâtiments communaux et de la voirie communale (indispensable entretien du patrimoine communal, qu’il 
soit bâti ou qu’il concerne la voirie et les réseaux) et un renforcement des actions en faveur de la transition écologique 

(augmentation du budget alloué au Budget participatif, rénovation des bâtiments …). 

 

L’année 2020 verra la poursuite des projets déjà engagés sur 2019 et pour lesquels, soit les études ont débuté, soit les 
travaux ont déjà été engagés. Les Restes A Réaliser (RAR) en dépenses du budget 2019 sont de 843 k€ et portent 

essentiellement sur : 

 

024 Grosses réparations bâtiments : 163 k€ 048 Voirie et parking 313 k€ 

058 Equipement scolaire 13 k€ 066 Equipement Mairie 52 k€ 

080 Eclairage Public 23 k€ 084 Projets divers 43 k€ 

092 Construction Bâtiment neuf JAM 20 k€ 093 Aménagement centre-bourg 203 K€ 

 

A ces Restes A Réaliser, s’ajouteront les programmes pluriannuels, à savoir notamment : 
 

La rénovation des voiries et trottoirs 

Les travaux d’accessibilité des bâtiments et voiries aux personnes handicapées 

Les travaux d’amélioration des bâtiments publics 

L’installation ou le remplacement de mobilier urbain 

L’amélioration de l’éclairage public 

L’aménagement des espaces publics 

Investissements divers annuels (Scolaire, Alsh, Multi-accueil et Ram, équipement Mairie, etc). 

E – Structure et gestion de la dette à Marcheprime  

1°) L'encours de la dette contractée : 

Au 1er janvier 2019, il était de 1.589.158 €. Le capital restant dû au 31/12/2019 étant de 1.405.049 €. A noter, la 

souscription d’un crédit-relais de 700.000 € en septembre 2019 dont le remboursement du capital interviendra en 
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septembre 2021 (différé de 2 ans) ainsi que la souscription en septembre 2019 d’un emprunt de 800.000 €. 

Monsieur SERRE, Adjoint chargé de l’emploi et des finances intervient : « Concernant l’endettement au 31/12/2019, elle 

n’est pas de 1.405.049€ mais s’élève à 2.905.000€ ». 

Monsieur GUICHENEY lui répond : « Effectivement, Vous tenez compte de l’emprunt de 800 000€ plus le crédit relais de 

700 000€, emprunts qui ont été réalisés en 2019 » 

Madame GOURG, Directrice Générale des Services précise : « Cela n’apparait pas sur les tableaux » 

Monsieur SERRE reprend : « Les emprunts ont été réalisés. Il faut mettre à jour le logiciel, car les emprunts 

n’apparaissent pas sur le tableau ». 

Monsieur le Maire répond : « C’est à vérifier ». 

Monsieur SERRE poursuit : « Même s’il n’y a pas de différés, les emprunts sont là. On peut les classer dans des catégories 

différentes, mais l’endettement est bien là ». 

Monsieur MARTINEZ, conseiller municipal de l’opposition dit : « De toute façon, nous l’avons acté par délibération. Les 

décisions de ces 2 emprunts ont été prises par le Maire ». 

Monsieur SERRE reprend : « Nous pouvons avoir l’accord bancaire sans qu’ils soient libérés, mais là, les fonds ont été 

libérés ». 

Monsieur MARTINEZ dit : « Donc, il faut bien marquer 2 900 000€ pour l’endettement sur le budget principal » 

Monsieur GUICHENEY poursuit : « Cet endettement ne concerne que le budget principal et il y a un endettement sur les 

budgets annexes » 

Monsieur MARTINEZ insiste : « Donc, si l’on rajoute l’endettement des budgets consolidés, c’est donc 3 900 000€. 

Merci ! » 

 

2°) La structure de la dette contractée : 

Au 1er janvier 2020, la dette de la ville se composera de 13 emprunts. Selon la classification de la Charte GISSLER, 13 

contrats sont classés A1, soit 100% de l'encours total. 
 

L’encours de la dette se répartit comme suit : 100% est à taux fixe. 
 

3°) Les perspectives d'emprunt 

Il n'est pas prévu de souscrire à un emprunt même si budgétairement une valeur pourrait être inscrite afin de faire face à 

l'inscription budgétaire des projets en cours de demande de subventions. 
Par ailleurs, le recours à l'emprunt s'effectuera prioritairement sur la base de taux fixe, les conditions actuelles du marché 

bancaire étant très favorables. 
 
 

III – LES ELEMENTS CONCOURANT A LA CONSTRUCTION BUDGETAIRE 2020 DU BUDGET ANNEXE 

EQUIPEMENT CULTUREL 
 

A - Le budget primitif de l’Equipement culturel pour l’exercice 2020 sera bâti autour des axes suivants : 

Ce budget retrace les opérations liées à la gestion de la salle culturelle la Caravelle. Il est financé pour partie par les 

usagers par la vente de la billetterie et pour partie par une subvention d’équilibre du budget principal. 

Il est prévu une reconduction à l’identique du budget d’exploitation. 

En termes d’effectifs, 3 agents titulaires et stagiaires et 1 agent non titulaire étaient recensés au 31 décembre 2019. 

La répartition par filière de ces agents est la suivante : 

Filière administrative : 2 titulaires 

Filière technique : 1 titulaire + 1 contractuel 
 

La répartition par catégorie hiérarchique est la suivante : 

 Catégorie A : 1 agent (1 femme) 

Catégorie B : 1 agent (1 homme) 

Catégorie C : 2 agents (1 femme, 1 homme) 
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L’objectif est, en 2020, à l’image des effectifs de la Ville, de continuer à exercer une gestion raisonnée des ressources 

humaines dans un cadre budgétaire très rigoureux, tout en continuant nos efforts d’amélioration de la qualité de vie au 
travail des agents et de préservation du niveau de qualité des services rendus. 

 

Pour 2020, l’investissement portera notamment sur : 

 

-La poursuite de la modernisation de l’équipement scénique de la salle (changement d’outils scéniques, rideaux de scène, 
cyclo, machine à fumée, remplacement projecteurs pour passer en led) : 15K€ 

-Complément de l’éclairage du hall pour mise en valeur des œuvres lors des expositions : 10K€ 

-Divers matériels (ordinateurs, défroisseur, vapeur…) : 5 k€ 

 

B – La dette de l’Equipement culturel : L'encours de la dette : 

 

Au 1er janvier 2019, il était de 1.151.950 €. Le capital restant dû au 31/12/2019 était de 1.019.500€. 

Classification des emprunts 

La structure de la dette des différents budgets, selon la charte de GISSLER, est une dette sans risque constituée de prêts classé 

1A. Sur 4 emprunts, un seul prêt est classé 1B sur le budget Equipement Culturel, prêt à barrière simple (sans coefficient 

multiplicateur). 

NB : Les prêts sont classés 1 (risque faible) à 5 (risque élevé) selon le risque de l’indice, et A (risque faible) à E (risque 

élevé) selon la structure de la formule de calcul. 

 

V- LES ELEMENTS CONCOURANT A LA CONSTRUCTION BUDGETAIRE 2020 DU BUDGET 

LOTISSEMENT « LES RIVES DU STADE II » 
 

C’est un budget de gestion de stock de terrains Le résultat de ce budget sera reversé au budget principal. 

 

F/I D/R Chap. Article Libellé Prévisions Année 2019 Réalisé 2019 

F D 011 6015 Terrains à aménager 98 852,28 98 852,28 

F D 011 6045 Etudes et prestations de services (Moe) 7 200,00 7 200,00 

F D 011 605 Matériels, Equipements et Travaux 0,00  

F D 011 6081 Frais accessoires sur terrains en cours 
d'aménagement 

0,00  

F D 042 7133 Variations des en-cours de production de 
biens 

98 852,28 98 852,28 

F D 042 71355 Variations des stocks de terrains aménagés   

     

TOTAL DEPENSES 

FONCTIONNEMENT 

 

204 904,56 

 

204 904,56 

F R 70 7015 Ventes de terrains 90 000,00 90 000,00 

F R 77 774 Subventions exceptionnelles 8 852,28 8 852,28 

F R 042 7133 Variation des en-cours de production de biens 106 052,28 7 200,00 

F R 042 71355 Variations des stocks de terrains aménagés 0,00 98 852,28 

     

TOTAL RECETTES 

FONCTIONNEMENT 

 

204 904,56 

 

204 904,56 

       

I D 040 3351 Terrains 98 852,28 0,00 

I D 040 3354 Etudes et prestations de services 7 200,00 7 200,00 

I D 040 3355 Travaux 0,00 0,00 

I D 040 3555 Terrains aménagés 0,00 98 852,28 

     

TOTAL DEPENSES 

INVESTISSEMENT 

 

106 052,28 

 

106 052,28 

I R 040 3351 Terrains 98 852,28  

I R 040 3354 Etudes et prestations de services 0,00  

I R 040 3355 Travaux 0,00  

I R 040 3555 Terrains aménagés 0,00 98 852,28 

I R 16 16876 Autres dettes- Autres établ, publics locaux 7 200,00 7 200,00 

     

TOTAL RECETTES 

INVESTISSEMENT 

 

106 052,28 

 

106 052,28 
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La vente des 7 lots (5 compromis de vente signés à ce jour) dont les recettes sont estimées à 863.940 € HT permettra 

courant 2020 de rembourser le prêt relais de 700.000 €. 

 

VI- POINT PARTICULIER CONCERNANT LES BUDGETS EAU, ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (SPANC) 

 

A compter du 1er janvier 2020, la compétence eau potable a été transférée à la COBAN et la compétence 

assainissement (collectif et non collectif) et eaux pluviales a été transférée au SIBA. 

 

En effet, conformément à l’article 66 de la loi NOTRe du 7 août 2015, la compétence eau potable, gestion des eaux 

pluviales et assainissement des eaux usées est transférée aux communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 

2020. 

 
L’exercice des missions est exercé : 

 

Pour l’assainissement : par le SIBA 

Pour l’eau potable : par la COBAN 

 

Le Conseil municipal a acté par délibération du Conseil municipal du 11 décembre 2019 la dissolution des budgets 

annexes de l’eau potable et de l’assainissement collectif et non collectif (SPANC) à compter du 31 décembre 2019. 

 
S’agissant du devenir des résultats budgétaires de 2019, il est rappelé que la règle du droit consiste à maintenir les 

résultats positifs ou négatifs dans les budgets communaux. Cependant, le législateur laisse la possibilité aux communes 

de transférer tout ou partie de celui-ci à l’EPCI, dans le cadre d’un accord contractuel (délibération). 

 

Concernant le budget assainissement, dans le cadre de la continuité entre exercices comptables, il est d’ores et déjà 

acté que le solde entre restes à réaliser en dépenses et recettes sera reversé à minima au SIBA dans le cadre de la 

délibération communale qui fixera les règles de reversement des excédents positifs du budget de l’assainissement. 

 
Concernant le budget eau potable, les élus de la COBAN n’ont pas, à ce jour, pris de décision en la matière. 

Cependant, pour les restes-à-réaliser il a été convenu que le montant égal à leur financement devra être restitué à la 

COBAN afin de continuer les programmes engagés. 

 

 

VI- POINT PARTICULIER CONCERNANT LE BUDGET CAISSE DES ECOLES 

 

Il convient de rappeler que la Caisse des écoles a été mise en sommeil pendant 3 ans depuis le 1er janvier 2018 car sa 

dissolution représentait une mesure de simplification administrative. En effet, la gestion de ce budget nécessitait le 
formalisme de plusieurs actes et réunions. Il était principalement alimenté par une subvention communale et ne 

représentait donc pas une réelle autonomie financière. Ce budget a été intégré à l’intérieur du budget principal et 

dissocié par une comptabilité analytique. 

 

Cette mise en sommeil permettra à terme la dissolution de la Caisse des Ecoles. En effet, l’article L.212-10 du Code de 
l’Education prévoit « Lorsque la Caisse des Ecoles n’a procédé à aucune opération de dépenses et de recettes pendant 

trois ans, elle peut être dissoute par délibération du Conseil Municipal ». 

Cette mise en sommeil signifie qu’il n’y a pas d’écritures en 2018, 2019 et 2020, donc pas de vote de BP, ni de vote de 

CA. Par contre, il convient de voter tous les ans le compte de gestion. Fin 2020, il faudra délibérer pour dissoudre au 1er 

janvier 2021 la Caisse des écoles et le résultat excédentaire 2017 de 2913.81 € sera reversé au budget principal en 
2021. 

 

Ainsi se présentent les orientations budgétaires de la ville de MARCHEPRIME et de ses budgets annexes pour 

l’exercice 2020. 
 

Ouverture du débat sur les orientations budgétaires. 
 
Monsieur SERRE débute le débat : « Vous avez mentionné la dynamique des bases de la taxe foncière et de la taxe 
d’habitation. Cette dynamique est à la fois liée à l’augmentation de la population et au nombre d’habitations sur le 
territoire et elle est également liée au travail engagé, en début de mandature par la commission Finances sur la 
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réactualisation des bases en fonction de la réalité des évolutions des habitations constatées sur le territoire. Donc, il y a 
un travail qui a été effectué avec le service des impôts. Cela a permis de remettre un peu d’équité entre les différents 
contribuables et a joué en la faveur de la commune, par une augmentation de ces bases locatives. Les effets portent à 
plein sur la fin de la mandature ». 
 
Monsieur MARTINEZ intervient : « Sur le tableau, page 5, il n’y a pas une perte de 800 000€. Il y a une grosse erreur 
sur la dernière case, à droite. Une perte de 20% représente 187 000€ ». 
 
Monsieur SERRE ajoute : « Je l’ai signalé. Cela va être corrigé. » 
 
Monsieur MARTINEZ poursuit : « Page 4 « Les communes qui avaient augmenté leur taux de taxe d’Habitation en 
2018 et en 2019 seront soumis à un prélèvement sur fiscalité. Je me rappelle que cette assemblée avait voté une 
augmentation du taux de la taxe d’habitation en 2018. Ce qui signifie qu’il y aura un prélèvement sur ce trop perçu. La 
loi des finances précise que toute commune qui aura augmenté la taxe en 2018 et 2019 sera soumise à un prélèvement 
sur fiscalité. » 
 
Monsieur le Maire répond : « Je rappelais tout à l’heure que nous ne savions pas comment sera compensée la baisse de 
la taxe d’Habitation. Nous commençons à voir ses effets négatifs, avec des retours en arrière sur 2 ou 3 ans. Certes, 
nous avons augmenté la taxe en 2018, mais pas beaucoup. Et à aucun moment, on nous avait prédit cela. Et c’est 
aujourd’hui, que l’on se rend compte que nous allons avoir des prélèvements. C’est scandaleux. C’est une honte. » 
 
Monsieur MARTINEZ répond : « Monsieur le Maire, le mieux aurait été de ne pas augmenter, mais nous n’allons pas 
revenir sur le débat en 2018. Page 11, la loi Nôtre fait que nous avons un transfert de compétences, de l’eau, de 
l’assainissement, de la gestion des eaux pluviales sur la COBAN. C’est la COBAN qui récupère toutes ces compétences. 
L’exercice de missions concernant l’assainissement et la gestion des eaux pluviales revient au SIBA depuis le 1er janvier 
comme à Mios. Le transfert de compétences se fait vraiment vers la COBAN, que ce soit l’eau ou l’assainissement. » 
 
Monsieur GUICHENEY confirme. 
 
Monsieur le Maire poursuit : « C’était une obligation au 1er janvier 2020, de par la loi Nôtre, pour les 
intercommunalités, pour les communautés d’agglomération. Alors que le gouvernement là-aussi est un peu revenu sur 
ses positions, puisque les communautés de communes ont jusqu’à 2022 ou 2023, pour faire le transfert de compétences 
pour l’eau et l’assainissement. Et même certaines n’y sont plus obligées. Certaines lois sont passées sans études 
préalables » 
 
Monsieur GUICHENEZ reprend : « Pour répondre à votre question, le taux de la taxe d’habitation n’a pas été 
augmenté en 2018 ni en 2019. Nous avons uniquement augmenté les taux des taxes pour le foncier bâti et non bâti ». 
 
Monsieur SERRE confirme : « Il y a eu une augmentation de 5% sur la Taxe foncière et rien sur la Taxe d’habitation » 
 
Monsieur MARTINEZ dit : « C’est bien de vérifier et de confirmer. C’est bien la 1ère fois qu’il n’y avait pas 
d’augmentations ». 
 
Monsieur le Maire dit : « Les autres fois, vous les aviez votées ». 
 
Monsieur MARTINEZ reprend : « Je trouve fort de café, Monsieur le rapporteur, que lors de ce ROB qui n’est pas un 
DOB, vous vous permettiez de dire que les taux vont rester fixes. Mais, de quel droit vous vous permettez d’imposer à 
l’équipe qui va gérer demain, quelle qu’elle soit, le fait que le taux reste fixe. Il incombe à la prochaine équipe, quelle 
qu’elle soit, de considérer qu’il faille augmenter ou non les taux de la Taxe foncière, bien sûr. Parce que la loi des 
finances interdit jusqu’à extinction complète d’augmenter les taux concernant la Taxe d’habitation. Mais, ne dites pas 
ce que les autres équipes, la future équipe va faire d’ici quelques semaines. Donc, je trouve que le terrain est glissant ».  
 
Monsieur GUICHENEY répond : « Ce ne sont que des orientations. La prochaine équipe en place pourra tout à fait 
ajuster ». 
 
Monsieur MARTINEZ dit : « J’entends bien ». 
 
Monsieur le Maire l’interrompt : « Ne rentrons pas chers collègues dans une certaine polémique. J’ai simplement dit 
dans mes propos tout à l’heure que le DOB ou le ROB était la préfiguration du Budget Principal et que c’était à la 
nouvelle équipe de le préparer. Cela donnait une orientation et cela permettait aux services de la collectivité de se 
préparer, ainsi qu’à l’équipe en place qui n’aura qu’un mois pour débattre de cette orientation budgétaire. Il n’y a 
aucun souci de ce côté-là. Les orientations sont données et la nouvelle équipe fera ce qu’elle souhaitera. Il n’y a aucun 
problème. » 
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Monsieur MARTINEZ dit : « Je préfère, Monsieur le Maire, dire qu’il y a certains propos qui ont tendance à cristalliser 
le sujet ». 
 
Monsieur le Maire répond : « Honnêtement, je n’ai pas trop fait attention à cela ». 

 
Monsieur MARTINEZ répond : « Vous pouvez reprendre l’enregistrement ». 
 
Monsieur le Maire dit : « Il n’y a pas de problèmes ». 
 
Monsieur MARTINEZ poursuit : « On le reliera tous ensemble, à l’avenir. Juste un détail quand même. C’est que je ne 
peux pas entendre que vous disiez que la prochaine équipe va souffler. Parce que concrètement, lorsque l’on regarde le 
rapport d’orientations budgétaires de ce soir, il fait tout sauf faire souffler la prochaine équipe ».  
 
Monsieur le Maire l’interrompt : « Quand j’ai dit souffler, je parlais des services, mais pas l’équipe. Faites attention à 
vos propos également. On va jouer sur les mots si l’on veut. Je ne veux pas que l’on raconte n’importe quoi aux gens ». 
 
Monsieur MARTINEZ poursuit : « Quand l’équipe va être au travail, les services vont suivre obligatoirement, Monsieur 
le Maire. Et je m’en explique : Quand on arrive à un reste à réaliser qui s’élève à presque 900 000€, à savoir que la 
capacité maximale de la commune de Marcheprime, quand vous rajoutez des acquisitions X ou Y dans les dépenses va 
avoisiner 1 Million d’euros ou plus. Cela veut dire que le budget 2020 est carrément à ce niveau-là ficelé, parce que 
vous avez obéré les finances de la commune. Vous les avez compromises pour ce qui est du budget 2020, à savoir que la 
prochaine équipe devra obligatoirement prendre, par héritage ces 843 000€. Et si on veut aller de l’avant, il faudra 
tempérer et temporiser sur l’année 2020 et considérer qu’il y a une marge de manœuvre plus qu’étroite. Parce que lors 
du dernier conseil municipal en décembre, vous vous êtes permis de signer des réalisations que l’on voit aujourd’hui. Et 
dans vos propos, vous avez dit « Il y a beaucoup de travaux ». Mais bien sûr, mais ce qui engage non pas le budget 
2019, mais qui engage, avec les restes à réaliser le budget 2020. Et ce sont les propos d’un élu qui vous dit que quand 
on regarde les restes à réaliser de l’année précédente, ils étaient divisés par deux. Et là bizarrement, on flirte avec un 
Million d’euros de restes à réaliser. Le rapport d’orientations budgétaires de cette année noyaute et cadenasse une 
certaine situation, parce qu’il y a eu un phénomène de précipitations en fin d’année dernière et en ce début d’année 
2020 ».  
 
Monsieur GUICHENEY intervient : « Je voudrais modérer le montant que vous avez annoncé, parce qu’effectivement, il 
y a des restes à réaliser en dépenses, mais il y a également des restes à réaliser en recettes qui s’élèvent à plus de 
300 000€ ». 
 
Monsieur le Maire reprend : « Quand on le voit comme cela, c’est quand on est en campagne électorale ».  
 
Monsieur MARTINEZ répond : « Rien à voir Monsieur le Maire ». 
 
Monsieur le Maire dit : « Si. Vous le savez très bien. Ce n’est pas vous, un vieux briscard comme vous qui avait la 
parole facile… 
 
Monsieur MARTINEZ réplique : « Evitez d’utiliser des qualificatifs qui s’éloignent du respect de l’un et de l’autre ». 
 
Monsieur le Maire : « On a du respect l’un et l’autre, il n’y a pas de soucis ». 
 
Monsieur MARTINEZ dit : « Mais, bien sûr !» 
 
Monsieur le Maire reprend : « Vous avez cette manière d’enrober les choses. Et ce n’est pas un vieux briscard comme 
vous ou comme moi qui ne savait pas que les premiers budgets des années d’élections sont toujours des budgets de 
principe pour les affaires courantes. Parce que quand la nouvelle équipe arrive, et on l’a vu en 2001, en 2008 et en 
2014, il y a des dépenses qui sont prévues l’année précédente et ensuite, lorsque l’on veut aller sur des projets, il faut 
demander de l’aide et des subventions. Et on le sait très bien qu’aujourd’hui, les demandes de subvention vont être de 
plus en plus, si je peux dire « compromises ». Il va y en avoir de moins en moins et malheureusement, les délais seront 
de plus en plus courts. Pour moi, cette année 2020 est une année qui justement permet et permettra à l’équipe qui sera 
en place fin mars, de se roder avec les affaires qui sont engagées. Je rappelle que ces affaires sont la continuité d’un 
certain nombre de travaux, comme au centre et d’autres qui étaient dans nos orientations et budgets. C’est pour 
l’intérêt général et la sécurité aussi, ce n’est pas de l’électoralisme pour moi ». 
 
Monsieur MARTINEZ répond : « C’est vrai Monsieur le Maire que les travaux que l’on voit aujourd’hui, sont tout sauf 
électoralistes » 
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Monsieur SERRE intervient : « Je voudrais abonder dans ces propos. Effectivement, Monsieur le Maire, vous indiquez 
que dans les budgets, on est contraint quand on les construits à inscrire plus de dépenses que l’on est en capacité 
d’assumer au cours de l’exercice, pour pouvoir faire les dossiers de demande d’emprunt. Au niveau des restes à 
réaliser, ce n’est pas le cas. Ce sont des dossiers qui sont déjà dans les tuyaux et qui sont soit en cours de réalisation, 
soit mis en œuvre et qui doivent être achevés au courant de l’exercice qui est engagé. Je vous rappellerai que lors de la 
dernière réunion que nous avons eue ensemble, pour les travaux complémentaires qui sont en cours sur la commune, 
j’avais émis un avis défavorable, compte tenu de la capacité financière de la commune. » 
 
Monsieur MEISTERZHEIM, conseiller municipal de l’opposition dit : « Je souhaiterais apporter une petite précision, 
car je ne suis pas en campagne, et je peux me permettre de vous le dire. Vous me faites sourire, parce que vous utilisez 
des propos et vous dites du vrai et du faux. D’un côté, vous dites qu’il faut prévoir, qu’il faut faire avancer les dossiers 
et d’un autre côté, vous signez des emprunts. Ce n’est pas logique. Vous avez fait un coup bas à l’équipe prochaine, tout 
simplement. » 
 
Monsieur le Maire répond : « C’est vos propos. Je rappellerai que ces emprunts ne datent pas d’aujourd’hui, mais cela 
fait plusieurs semaines ou plusieurs mois qu’ils ont été signés ».  
 
Après avoir entendu les exposés de Monsieur le Maire et de M. GUICHENEY et réagi à ces exposés, le Conseil 
municipal, prend acte de la tenue du débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’exercice 2020 
conformément aux règles en vigueur. 

 

II. Service public de l’Eau potable : Protocole financier entre la COBAN et la Commune de 

Marcheprime 

 

Monsieur ERRE, conseiller municipal, expose que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, dite « Loi NOTRe », attribue de nouvelles compétences aux Communautés d’agglomération 

à partir du 1er janvier 2020 dont la compétence « Eau potable ».  

 
Dans ce contexte, une modification statutaire de mise en conformité avec la loi NOTRe a donc été adoptée par 

délibération de la COBAN du 19 juin 2019.  

 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2020, la compétence est exercée de plein droit par la COBAN.  
 

Si l’ensemble des contrats nécessaires à l'exercice de la compétence est transféré de plein droit et sans conséquence 

financière, à la collectivité bénéficiant du transfert, il résulte cependant de cette opération que la COBAN, en accord avec 
la Commune, a choisi de préciser les conséquences exactes de ce transfert en matière de flux financiers notamment. 

 

Il convient de rappeler, nonobstant la conclusion d’un protocole financier avec chaque commune, que la COBAN conclut 
concomitamment des avenants aux délégations de service public ratifiées entre les différentes communes et leur 

délégataire, en vue de : 

 

 Formaliser la substitution de la COBAN, en qualité d’autorité concédante à la commune, antérieurement 

compétente ; 

 Préciser les conséquences du transfert d’autorité concédante en termes de flux financiers : 

o Suppression du transfert de droit à déduction (pour les DSP antérieurement gérées sur ce schéma) 

o Reversement de la part collectivité. 

 
En fonction du régime fiscal antérieur au 1er janvier 2020 des budgets annexes communaux (assujetti à la TVA ou en 

transfert de droit à déduction), un modèle de protocole a été rédigé. 

 

Dans tous les cas, l’objet des protocoles consiste à récapituler le devenir des écritures entre les exercices 2019 et 

2020, tant sur la section d’exploitation que sur la section d’investissement, afin notamment : 

 

 D’organiser la partition de ces différentes écritures et flux entre les budgets communaux et communautaires ; 

 De formaliser par l’écriture et la ratification du présent pacte financier les décisions relatives à la partition 

envisagée. 
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Vu l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 17 février 2020, 

 
Monsieur SERRE intervient : « Ce point est identique à celui qui va suivre. C’est un sujet auquel je sollicite la COBAN 

depuis de nombreux mois, pour ne pas dire plusieurs années. Puisque ce sujet était connu, pour savoir quels seraient les 

impacts financiers de ce transfert de compétences. En synthèse, il se passe deux choses : « Il est dit que les restes à 
réaliser seront payés par la commune, donc cela concernera les travaux de 2020 et les travaux engagés en 2019 et finis 

en 2020. Cela représente 77 000€. Donc la commune va devoir porter ce coût, en 2020. Et il reste les résultats de ces 2 

budgets, dont 220 000€. Le président de la COBAN n’a pas voulu trancher sur ce sujet et il n’est pas tranché à ce jour, et 
il a été repoussé à l’équipe future. Ce qui veut dire qu’il y a deux possibilités. Soit c’est solde pour tout compte et cela 

s’arrête là. Soit, la COBAN décide de faire payer les communes et nous aurons à payer en plus 220 000€. Il y a une épée 

de Damoclès sur notre tête et on en connaitra l’issue qu’après les élections ». 

 
Monsieur le Maire répond : « C’est vrai que cela n’a jamais été tranché. Et moi, personnellement, je ne suis pas d’accord 

et je rejoins Philippe à ce sujet. Je dis oui pour les travaux déjà engagés, mais non pour le reste. Nous avons fait certes 

des travaux, mais nous avons également fait des économies. Rappelez-vous à une époque, nous avons augmenté 
l’assainissement, mais nous avons baissé le budget de l’eau potable, car justement nous avions des recettes et moins 

d’investissement. Je suis contre et j’espère que celui qui me succèdera sera dans la même lignée. Aujourd’hui, il y a un 

certain nombre de communes de la COBAN qui n’ont pas fait grand-chose pendant des années et maintenant que c’est 
l’intercommunalité qui finance, la COBAN est la vache à lait. Monsieur MARTINEZ et Karine, Vous l’avez vu au conseil 

communautaire, nous avons voté pour les travaux d’entretiens et de réparations de certaines zones d’activités et cela 

revient cher. Je peux vous assurer qu’en réunion de bureau, nous nous sommes battus avec mon collègue de Mios pour 

faire baisser la note, car elle s’élevait à près de 5 Millions d’Euros. Nous avons essayé de la faire baisser à 2 Millions 
d’euros et la note est maintenant d’environ 2,5 Millions sur les communes de Lège, d’Andernos et de Biganos, les 

communes les plus riches, selon les dotations de compensation. Je ne veux pas que les petites communes comme la nôtre 

soient les vaches à lait pour d’autres communes. Aucune décision n’a été prise, mais il va falloir être vigilant à partir du 
mois d’avril. » 

 

Monsieur MARTINEZ dit : « Monsieur le Maire, je suis tout à fait d’accord avec vous. Je suis membre, comme vous de la 

COBAN depuis sa création. Ce qui pêche aujourd’hui, c’est cet esprit communautaire que certains maires n’ont pas. 
Lorsque l’on veut réaliser quelque chose d’important, on le fait dans sa commune plutôt que dans celle du voisin. Et ce 

sera un combat de tous les jours, où les réalisations futures devront être faites dans un esprit communautaire et il faut 

faire en sorte que ce ne soit pas toujours les petites communes qui regardent le reste du spectacle et les réalisations dans 
les grandes communes. Et ce sera de la force des différents maires de se battre. Vous avez donné l’exemple de Mios ou 

Marcheprime. Il faut faire en sorte que le financement des réalisations des petits et grands projets se fasse tout aussi bien 

dans nos petites communes que dans les grandes communes. Vous avez donné l’exemple des zones d’activités, il faudra 
faire en sorte de rehausser ce niveau pour la zone Maéva et la zone Réganeau pour la 1ère partie, mais ce sera vrai 

également pour toutes les réalisations, mais je crois qu’il y en a 55 dans le projet 2015-2025. Il faudra se battre pour que 

tout se réalise avec une certaine équité. Ce n’est pas chose facile, surtout lorsqu’un Président actuel de la COBAN qui 

n’est pas sûr d’être réélu et aux commandes demain, puisse aller avancer, devancer certaines décisions qui n’ont pas été 
prises aujourd’hui par la COBAN. » 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,  
 

- APPROUVE les termes du protocole financier susvisé, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit protocole ainsi que toute pièce afférente à ce dossier. 

 

III. Service public de l’Assainissement Collectif : Protocole financier entre le SIBA et la Commune de 

MARCHEPRIME 

 
Monsieur ERRE, conseiller municipal, expose que depuis le 1er janvier 2020 les communautés d’Agglomération sont 

devenues titulaires des compétences Assainissement (eaux usées et eaux pluviales) (loi MAPTAM et loi NOTRe). 
 

Au regard du système d’assainissement du Bassin d’Arcachon, techniquement non fractionnable, le SIBA reste pertinent 
pour la gestion de eaux usées à l’échelle de ce périmètre. 
 

Compte tenu de l’expertise acquise par le syndicat, il est apparu opportun que la COBAN adhère au SIBA pour 
l’intégralité de son périmètre géographique et que les systèmes d’assainissement des communes de Mios et Marcheprime 

soient également gérés par le syndicat. 

 

L’objet du présent protocole consiste à récapituler le devenir des écritures entre les exercices 2019 et 2020, tant sur 

la section d’exploitation que sur la section d’investissement. 
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Il a notamment pour objet : 
 

 D’organiser la partition de ces différentes écritures et flux entre les budgets de la commune et du SIBA ; 

 De formaliser par l’écriture et la ratification du présent pacte financier les décisions relatives à la partition 
envisagée. 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 17 février 2020, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
 

- APPROUVE les termes du protocole financier, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit protocole ainsi que toute pièce afférente à ce dossier. 

 

IV. Demande de subventions Dotation D’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2020 

 

M. SIMORRE, 7ème adjoint en charge des Travaux, Voirie et Réseaux, explique que par circulaire préfectorale du 27 

décembre 2019, Monsieur le Préfet de la Région Nouvelle-Aquitaine, Préfet de la Gironde, a précisé les dispositions 
réglementaires concernant la DETR, les conditions de son attribution en Gironde (notamment opérations prioritaires et 

taux) ainsi que le déroulement de la procédure (constitution et dépôt des demandes, paiement des subventions) pour 

l’année 2020. 
 

Considérant que deux dossiers d’une même collectivité peuvent être subventionnés au titre de la DETR, il est proposé de 

solliciter ladite subvention pour les dossiers suivants énoncés par ordre de priorité : 
Au titre des Investissements 7.2 – Bâtiments et édifices communaux affectés à un service public  

 

Nature de l’opération : GROSSES REPARATIONS POLE TECHNIQUE MUNICIPAL  

Coût prévisionnel de l’opération : 85.678,09 € HT (102.813,71 € TTC). 
Subventionné entre 25% (taux mini) et 35% (taux maxi) pour un plafond de dépenses fixé à 500.000 € et une subvention 

plafonnée à 175.000 €. 

 
Au titre des Travaux exceptionnels 7.8 

 

Nature de l’opération : TRAVAUX D’ACCESSIBILITE DU CIMETIERE 

Coût prévisionnel de l’opération : 51.891,75 € HT (62.270,10 € TTC) 

Subventionné entre 25% (taux mini) et 35% (taux maxi) pour un plafond de dépenses fixé à 300.000 € et une subvention 

plafonnée à 105.000 €. 

 
Monsieur le Maire fait remarquer : « Vous lirez le journal de « La Dépêche » qui reprend ce dont nous parlions 

précédemment ». 

 
Monsieur MARTINEZ répond : « Mais les médias ne sont pas là et heureusement pour acter ce qui n’a pas encore été 

réalisé et acté par la COBAN. Ce sera à l’équipe de la COBAN du futur de décider des futures réalisations. Il faut que le 

public en prenne conscience et que cette assemblée aussi considère que ce ne sont pas les médias qui doivent devancer 

l’évènement. Ils doivent uniquement le retranscrire ». 
 

Monsieur MEISTERZHEIM demande : « Quels sont les gros travaux de réparations qui sont prévus ? » 

 
Monsieur SIMORRE répond : « Les travaux seront l’isolation du bâtiment, le double vitrage, et l’installation de 

l’acoustique dans la salle de réunion » 

 
Monsieur MEISTERZHEIM demande : « Pour le cimetière, c’est juste l’accessibilité à l’entrée ? » 

 

Monsieur SIMORRE répond : « L’entrée a déjà été réalisée et nous devons continuer à l’intérieur, dans les allées. Car 

malheureusement, nous avons des personnes à mobilité réduite qui ne peuvent pas y accéder avec les gravillons ». 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, DECIDE : 

 
 - d’adopter le programme d’opérations susvisé, 

- de solliciter l’aide financière de l’Etat au titre de la DETR 2020 pour ces deux opérations, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires, 
- d’arrêter les plans de financement suivants : 
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1- GROSSES REPARATIONS POLE TECHNIQUE MUNICIPAL 
 

Dépenses prévisionnelles Recettes prévisionnelles 

Coût global des travaux HT  

 

85.678,09 € DETR (35 %)  29.987,00 € 

TVA 17.135,62 € Autofinancement  72.826,71 € 

Total TTC 102.813,71 € Total TTC 102.813,71 € 
 

 

2- TRAVAUX D’ACCESSIBILITE DU CIMETIERE 

 

Dépenses prévisionnelles Recettes prévisionnelles 

Coût global des travaux HT  

 

51.891,75 € DETR (35 %) 18.162,00 € 

  

TVA 10.378,35 € Autofinancement        44.108,10€ 

Total TTC 62.270,10 € Total TTC 62.270,10 € 

 
 

V. Fixation des tarifs des Vacances sportives Avril 2020 

 

M. GRATADOUR, adjoint à la vie scolaire, enfance et jeunesse, informe l’assemblée qu’une semaine de vacances 
sportives destinées au 10-16 ans se déroulera pendant les prochaines vacances de Pâques, sur une période de 5 jours. 
 

Le thème retenu sera celui de l’art du déplacement, avec des activités multi-sports et de détente. 
 

VU l’avis favorable de la Commission Enfance-Jeunesse,  
 

Monsieur GRATADOUR précise : « Les activités seront les suivantes : « Mur d’escalade, de l’accrobranche, du Laser 
Game sur les 2 dernières journées. Les après-midis seront consacrées au sport sur la commune, du tennis de table, de la 

gymnastique, du basket, de la boxe, du badminton et du sport collectif ». 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE : 

 

1. DE FIXER les tarifs pour les vacances sportives d’Avril 2020 ainsi qu’il suit : 

 

 

Nature du 

séjour 

 

Dates 

Nombre de 

places 

disponibles 

 

Mode de 

gestion 

Prix 

 
Vacances 

sportives 

 
Du 20 au 24 

avril 

 
16 

 
Demi-

pension 

Cf 

Tableau 

QF ci-

dessous 

 

Tranches 

Ressortissants 

Régime 

General 

Ressortissants Régime 

Particulier (SNCF, 

RATP, EDF, GDF) 

Non-
résidents 

QF < 600 € 79 101 
136 

601 € < QF < 800 € 100 128 

801 € < QF < 1000 € 127 162 
179 

1001 € < QF < 1200 € 132 168 

1201 € < QF < 1400 € 137 175 
193 

1401 € < QF < 1700 € 143 182 

1701 € < QF < 1900 € 149 189 
209 

 QF > 1901 € 155 197 

 

2. DE PRECISER que pour ces vacances, le repas du midi sera assuré par un pique-nique. 
 

3. DE LES APPLIQUER à compter de la présente délibération. 
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VI. Fixation des tarifs du mini-séjour « survie sans téléphone » du JAM Avril 2020 
 

M. GRATADOUR, adjoint à la vie scolaire, enfance et jeunesse, informe l’assemblée qu’un mini-séjour organisé par le 

JAM (accueil adolescents) se déroulera pendant les prochaines vacances de Printemps, sur une période de 3 jours. 
 

Le thème retenu du séjour est celui de la « survie sans téléphone ». Pendant ces quelques jours, les jeunes vont découvrir 

en Dordogne (St Géniès) l’art de la débrouille et du système D qui permettra de réveiller les ressources insoupçonnées qui 
sommeillent en eux. 

 

VU l’avis favorable de la Commission enfance-jeunesse,  

 
Monsieur GRATADOUR précise : « L’objectif pédagogique est de sensibiliser les jeunes au respect de l’environnement, 

de donner à chacun la possibilité d’agir et de se mobiliser en faveur de la préservation du littoral et des océans, l’esprit 

d’équipe et d’entraide, participer à la vie en collectivité, découvrir les enjeux de la réduction des déchets, permettre aux 
jeunes de découvrir l’art de la débrouille, découvrir un autre soi, plus sauvage, plus primaire et révéler les ressources 

insoupçonnées qui sommeillent en nous tous ». 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

1. DE FIXER les tarifs pour le mini-séjour du JAM pour les vacances d’Avril 2020 ainsi 

qu’il suit : 
 

 

 

Nature du 

séjour 

 

Dates 

Nombre de 

places 

disponibles 

 

Mode de 

gestion 

Prix 

 

Mini-séjour 
JAM 

« survie 

sans 

téléphone «  

 

Du 27 au 29 
avril 

 

16 

 

Pension 
complète 

Cf 

Tableau 

QF ci-

dessous 

 
 

Tranches 

Ressortissants 

Régime 

General 

Ressortissants Régime 

Particulier (SNCF, 

RATP, EDF, GDF) 

Non-
résidents 

QF < 600 € 86 109 
147 

601 € < QF < 800 € 108 138 

801 € < QF < 1000 € 137 175 
193 

1001 € < QF < 1200 € 142 182 

1201 € < QF < 1400 € 148 189 
209 

1401 € < QF < 1700 € 154 197 

1701 € < QF < 1900 € 160 204 
226 

 QF > 1901 € 167 213 

 

2. DE PRECISER que pour ce séjour, la pension complète comprend petit-déjeuner, repas 

midi-soir et goûters, 

3. DE LES APPLIQUER à compter de la présente délibération. 

 

VII. Convention de coordination de la Police municipale et des forces de sécurité de l’Etat 

 

Monsieur le Maire explique que la circulaire du ministre de l’Intérieur du 30 janvier 2013 de mise en œuvre du décret n° 

2012-2 du 02 janvier 2012 relatif aux conventions types de coordination en matière de police municipale rappelle que ces 
conventions sont d’une durée de 3 ans (contre 5 ans sous l’empire de la réglementation antérieure à 2012). 
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Une convention de coordination avait été établie en 2003, puis modifiée en 2013 et 2017 afin de déterminer les conditions 

de coopération de la gendarmerie et de la police municipale. Cette convention est renouvelable par reconduction expresse 
tous les 3 ans. 

 

Il est précisé qu’une telle convention n’est pas obligatoire pour les communes dont les effectifs de police municipale 
s’élèvent à moins de 5 agents (article L.512-4 du Code de la Sécurité Intérieure), néanmoins elle est rendue obligatoire du 

fait que les agents de la police municipale de Marcheprime sont armés (article L511-5 du Code de la Sécurité Intérieure). 
 
Aussi, dans la perspective de poursuivre cette coopération, il est proposé de procéder à l’actualisation de la 
précédente convention. 
 
Les services de l’Etat ont établi une convention type, dont le contenu a été adapté à la situation de Marcheprime. 
 
Le Conseil municipal, 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, à l’unanimité des membres présents autorise Monsieur le Maire à 
signer la convention de coordination de la Police municipale et des forces de sécurité de l’Etat, ainsi que tous les 
documents afférents à ce dossier. 

 

VIII. Convention avec la Poste pour la mise à disposition de locaux pour le déjeuner des facteurs 

 

Monsieur VIGNACQ, Adjoint à la Vie culturelle et Vie locale, rappelle que, la Commune a été sollicitée par la Poste qui 

recherche des locaux pour permettre d’accueillir ses agents lors de leur pause méridienne, et de prendre leurs repas. 
 

La Commune propose donc à la Poste d’utiliser à cet effet des locaux situés 12 rue Jacques Blieck.  
 

Les locaux mis à disposition sont composés comme suit : 
 

- Une entrée de 3,60 m2, 

- Une cuisine de 7,40 m2, 

- Des sanitaires 

- Une salle de restauration avec table et chaises de 23 m2. 

Pour une surface totale d’environ 34 m2. 
 

Les principales caractéristiques de la convention à conclure sont les suivantes : 

 

 Mise à disposition des locaux décrits ci-dessus, 
 Convention consentie à titre gratuit, 

 Durée de la convention 1 an renouvelable, 

 L’équipement des locaux est à la charge de La Poste (vaisselle, frigo, cafetière, four et armoire vestiaire). 
Les tables et les chaises sont mises à disposition par la Commune, 

 Un plan et un état des lieux seront annexés à la convention 

 Les locaux seront utilisés pour permettre aux agents de la Poste de prendre leurs repas du lundi au samedi 

entre 12 heures et 14 heures, 
 5 clés identifiées « IM3 », permettant l’accès au local seront remises à la signature de la présente 

convention.  

 

Question inaudible 

 

Monsieur VIGNACQ précise « que c’est le service « courrier » qui est concerné par cette convention. Chacun est 

cloisonné dans son secteur. La distribution du courrier n’est pas liée à l’ouverture des bureaux de poste. Lors de notre 
rencontre en mairie, ils nous ont dit qu’ils se feraient le porte-parole de notre problématique, en nous précisant bien 

qu’ils étaient dans deux mondes différents ». 

 
Monsieur MEISTERZHEIM intervient : « Je suis surpris par cette délibération. Le service « courrier » est une entreprise 

commerciale, parce qu’ils sont rémunérés par le biais de l’achat des timbres. Ils ont le toupet de demander des locaux et 

vous leur accordez gratuitement. Cela me choque. Il y a deux raisons. Vous prenez d’autres délibérations où vous faites 
payer la PMI qui apporte de l’aide à des familles en difficulté. Vous leur faites payer un loyer. Et vous proposez des 

locaux gratuitement à la Poste. Par ailleurs, la distribution du courrier est ouverte à la concurrence et si demain, une 

2ème société tape à la porte, ils vont vouloir les mêmes conditions. » 
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Monsieur VIGNACQ répond : « Aujourd’hui, nous travaillons avec la Poste et la concurrence n’est pas encore sur le 

marché et je pourrais faire le parallèle avec d’autres sociétés. C’est une proposition de délibération pour cette 
convention. Si le conseil à l’unanimité refuse cette convention et propose un loyer, mais cela ne se fait sur aucune autre 

commune. Nous nous sommes évidemment renseignés ». 

 
Monsieur MEISTERZHEIM l’interrompt : « Si les autres communes se jettent par la fenêtre, vous sautez derrière ! ». 

 

Monsieur VIGNACQ répond : « Ne vous inquiétez pas. Avant de me jeter par la fenêtre, je sais qu’il y a une rambarde et 
je sais m’y atteler. Mais, à vous de choisir. Vous pouvez voter contre ». 

 

Monsieur MEISTEIRZHEIM reprend : « Si vous vous calquez sur les autres communes, pourquoi vous faites payer la 

PMI, alors que c’est gratuit dans les autres communes ? » 
 

Monsieur VIGNACQ répond : « Moi, je n’ai jamais fait payer la PMI. Cela a toujours été comme cela sur la commune. 

Et personne n’a rien dit. Nous avons tous validé la convention qui date de 1995 ». 
 

Monsieur MARTINEZ prend la parole : « Le problème de la Poste est un problème récurrent qui est loin d’être résolu. 

C’est comme l’histoire de l’arrêt du train à Croix d’Hins. Il suffit de réduire son ouverture pour que les clients trouvent 
le plan B sur une autre commune ou sur le trajet domicile-travail, pour faire en sorte que les statistiques prouvent au 

service public qu’il n’est pas efficace et on arriverait à la fermeture ou une substitution de ce service, par la collectivité. 

Ce qui est déjà fait à Lacanau de Mios. Je suis plus un partenaire du donnant-donnant. C’est bien de mettre à disposition 

des locaux communaux, surtout lorsqu’ils ne sont pas occupés. Mais c’est du donnant-donnant. Donc, ce dossier doit être 
sérieusement traité par la prochaine équipe pour répondre aux attentes et aux besoins des Marcheprimais ». 

 

Monsieur le Maire répond : « J’ai reçu le Directeur de la Poste. Et leur objectif est de fermer les bureaux de Poste et de 
transférer ce service aux collectivités ou aux bureaux de tabac. Il faudra être vigilant. Ils ne sont ouverts que pendant 

17,5 heures et c’est le minimum (5 matinées par semaine). Ils nous le garantissent mais je ne sais pas jusqu’à quand cela 

va durer. » 

 
Monsieur MARTINEZ dit : « Monsieur le Maire, nous serions dans la Creuse, nous pourrions le comprendre. Mais nous 

sommes dans une commune qui est en plein expansion. C’est inversement proportionnel à l’évolution de la commune. 

Donc, il faut se battre ». 
 

Monsieur VIGNACQ reprend : « Je suis tout à fait d’accord avec vous. Nous leur avons demandé pourquoi ils ne 

partageaient pas leur service avec d’autres. Il faut continuer à se battre pour garder un bureau de poste sur la commune. 
Le donnant-donnant peut se faire par d’autres formes. On l’a déjà pratiqué sur la commune ». 

 

Le Conseil municipal, 

 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur VIGNACQ, par 16 voix POUR, 3 CONTRE et 7 ABSTENTIONS, autorise 

Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la Poste dans les conditions définies ci-dessus, ainsi que 

tous les documents afférents à ce dossier. 

 

Monsieur GRATADOUR précise : « Je veux justifier mon abstention par le fait que je pousse au décloisonnement ». 

 

IX. Débat sur les orientations du projet de règlement local de publicité (RLP) de la Commune de 

Marcheprime 

 

En préalable au débat sur les orientations du RLP, Monsieur Jean-Bernard VIGNACQ, Adjoint chargé de la Vie 
Culturelle et de la Vie Locale, expose l'état d'avancement de la procédure d’élaboration du règlement local de publicité (RLP) 

de Marcheprime. 

 
Il est rappelé que le RLP est un instrument de planification locale de la publicité pour des motifs de protection du cadre de vie. 

Sa mise en place répond à la volonté d'adapter le règlement national de publicité aux spécificités du territoire en adoptant des 

prescriptions plus restrictives que ce dernier. Une seule exception concerne la possibilité de déroger aux interdictions relatives 

de publicités dans les zones mentionnées à l’article L.581-8 du Code de l’environnement (sites inscrits, zones incluses dans un 
PNR, …).  Il s'agit notamment d'apporter, grâce au zonage du RLP, une réponse adaptée au patrimoine architectural et paysager 

qu'il convient de préserver. 

 
Le RLP comprend au moins un rapport de présentation, une partie réglementaire et des annexes.  
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Le Conseil municipal a prescrit l’élaboration du RLP par délibération le 4 avril 2019. Les objectifs poursuivis par l’élaboration 

du RLP ont ainsi été définis : 

 Encadrer et harmoniser les dispositifs de publicité en règlementant ces dispositifs sur certains secteurs définis, 

notamment le long des voies départementales). Sur les autres parties du territoire communal non définies au 

RLP, la publicité sera interdite pour la préservation du cadre de vie. 

 Travail sur la qualité des supports (abri-bus, panneaux, planimètres, etc.) pour préserver et améliorer le cadre de 

vie tout en permettant la promotion des acteurs économiques de la commune, en conformité avec la charte du 

PNR. 

 Se doter d’une réflexion spécifique sur : 

o L’aspect qualitatif des entrées de ville sur le territoire communal, 

o Les zones d’activités économiques et leur visibilité, 

o La communication municipale. 

 
L'article L.581-14-1 du Code de l'Environnement prévoit que le RLP est élaboré ou révisé conformément aux procédures 

d’élaboration et de révision des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU). 

 
Le RLP ne comporte pas de Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) comme les PLU, mais l’article 

R.581-73 du Code de l’Environnement énonce que le rapport de présentation du RLP « s’appuie sur un diagnostic, définit 

les orientations et objectifs de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale en matière de 

publicité extérieure, notamment de densité et d'harmonisation, et explique les choix retenus au regard de ces orientations et  
objectifs ». Autrement dit, il est fait référence à des orientations et objectifs en matière de publicité extérieure. 

Dans le cadre de l’élaboration ou de la révision d'un PLU, conformément à l'article L.153-12 du Code de l'Urbanisme, les 

orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du Conseil municipal, au plus tard deux mois avant 
l'examen du projet du PLU. 

 
Par analogie, en application des dispositions combinées des articles L.581-14-1 du Code de l'Environnement et L.153-12 du 
Code de l'Urbanisme, il a été décidé d'organiser un débat sur les orientations générales du RLP. 

 

Suite au diagnostic établi fin 2019 sur la base du constat de l’existant, Monsieur VIGNACQ expose les orientations générales 

suivantes pour le projet de RLP de Marcheprime : 

 

 Orientation 1 : Autoriser par une dérogation, la publicité apposée sur mobilier urbain dans les périmètres 

d’interdiction relative (Parc Naturel Régional et site inscrit). 

 Orientation 2 : Limiter l’impact des dispositifs lumineux et notamment du numérique. 

 Orientation 3 : Encadrer les enseignes sur clôture. 

 Orientation 4 : Améliorer la qualité des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol. 

 Orientation 5 : Réduire les enseignes sur toiture. 

 

Après cet exposé, Monsieur VIGNACQ déclare le débat sur les orientations générales du RLP ouvert : 

 
Retranscription du débat entre les élus 
 

Monsieur MARTINEZ demande : « Sur le plan, est-ce volontaire de n’avoir pas fait paraitre le quartier de la Possession. La 

vieille possession est une zone NH et si elle est enlevée, nous devons enlever Biard. Il y a corrélation entre zone naturelle et 
publicité. » 

 

Monsieur VIGNACQ répond : « Ces zones font partie des sujets à faire valider par le groupe de travail. Mais la publicité se fait 

essentiellement sur les axes prioritaires. Ce plan a été réalisé surtout en fonction du RD5 ». 
 

Monsieur MARTINEZ poursuit : « Dans la publicité, il y a quelquefois des annonces des producteurs locaux, des chasses… ». 

 
Monsieur VIGNACQ répond : « Non » 
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Monsieur MARTINEZ reprend : « Laissons la prochaine équipe gérer cela ». 

 
Monsieur VIGNACQ poursuit : « Les pré-enseignes, en dehors des agglomérations sont interdites sauf exceptions, dont les 

annonces culturelles touristiques, les producteurs locaux, les monuments historiques, la fabrication de produits du terroir, 

etc… » 
 

Monsieur MARTINEZ demande : « Quel est le coût prévisionnel du bureau d’études ?» 

 
Monsieur VIGNACQ répond : « Nous avons validé le montant en conseil municipal. La répartition entre les 3 communes 

(Lanton, Mios et Marcheprime) a déjà été validée. C’était entre 10 000€ et 15 000€ ». 

 

Monsieur MARTINEZ dit : « Vous vous rappelez que nous avions aussi validé le montant de l’étude pour le PLU. » 
 

Monsieur VIGNACQ répond : « Je reviendrai vous voir pour vérifier la suite. » 

 
Monsieur MARTINEZ dit : « Merci de présager de bonnes choses ». 

 

Monsieur VIGNACQ répond : « Je parle à tout le monde, Monsieur MARTINEZ. Mais je confirme. Les grandes orientations 
sont déjà arrêtées ». 

 

Le débat sur les orientations générales du RLP est épuisé à 20h50. 

 
Au vu de ces éléments, Monsieur VIGNACQ ajoute que la tenue du débat sur les orientations générales du RLP sera formalisée 

par la présente délibération. Il propose ensuite à l'assemblée qu'il soit donné acte de la présentation et du débat sur les 

orientations générales du RLP en application des dispositions combinées des articles L.514-14-1 du Code de l'Environnement et 
L.153-12 du Code de l'Urbanisme. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
Vu le Code de l’Environnement, et notamment ses articles L.581-14 et suivants ainsi que R.581-72 et suivants, 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.151-1 et suivants ainsi que L.153-1 et suivants, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil municipal du 4 avril 2019 prescrivant l’élaboration du RLP précisant les objectifs poursuivis et les 

modalités de la concertation, 

Vu l’avis des Commissions Vie Locale et Cadre de Vie, 
Vu les objectifs et les orientations générales du RLP présentés aux élus, 

 

Prend acte de la présentation et de la tenue d’un débat en séance sur les orientations générales du Règlement Local de 

Publicité, en application des dispositions combinées des articles L.581-14-1 du Code de l’Environnement et L.153-12 du 

Code de l’Urbanisme. 

 

X. Dénomination d’une voie communale 

 

Monsieur ERRE, conseiller municipal, informe ses collègues que la voie de desserte du lotissement Belle Idée à Croix 

d’Hins, créé dans les années 90, n’a jamais été dénommée. 

 
L’adressage est donc libellé à la Résidence Belle Idée, ce qui induit des difficultés et de la confusion, notamment pour 

les livraisons. 

 
Monsieur SIMORRE porte à la connaissance de l’assemblée, la proposition formulée par le groupe de travail pour la 

dénomination de la voie susvisée : Rue Belle Idée. 

 
Cette dénomination a l’avantage de s’inscrire dans l’usage actuel des habitants, sans changer la numérotation, ni les 

habitudes. 

 

Vu l’avis favorable de la Commission Cadre de Vie, 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE la dénomination ci-dessus. 
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XI. Modification du tableau des effectifs : création de poste 

 
Monsieur le Maire explique à l’assemblée qu’afin de permettre la nomination d’un agent de la Commune suite à sa 

réussite à un concours, il convient aujourd’hui de créer un poste de Rédacteur territorial principal de 2ème classe à temps 

complet (35h). 
 

VU le Code Général des Collectivités territoriales ; 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de 

fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
 

VU le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux ;  

 
VU notamment l’article 34 de la loi précitée ; 

 

VU le budget communal ; 

 
VU le tableau des effectifs de la commune ; 

 

Question inaudible de Madame BRETTES 
 

Madame GOURG répond : « C’est un concours qu’elle a passé qui permet d’accéder directement au cadre d’emploi de 

rédacteur territorial principal 2ème classe, ce n’est pas un avancement de grade, c’est par voie de concours ». 

 
Monsieur MARTINEZ demande : « C’est un concours qu’elle a eu quand ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « En septembre ou en octobre ». 
 

Monsieur MARTINEZ dit : « C’est bien. C’est réactif ! Aussitôt le concours eu, aussitôt nommé ! C’est bien, il faut être 

réactif comme cela à chaque fois. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 

DECIDE :  
 

- La création au tableau des effectifs de la commune d’un poste de Rédacteur territorial principal de 2
ème

 

classe à temps complet (35h00) classé dans l’échelle particulière de rémunération du cadre d’emploi 
conformément à la nomenclature statutaire des décrets susvisés ; 

- La présente modification du tableau des effectifs prendra effet àà  ccoommpptteerr  dduu  11eerr  mmaarrss  22002200  et justifiera 

l’inscription des crédits nécessaires au budget de la commune. 

 

XII. Mise à disposition de personnel auprès du CCAS 

 

Madame CALLEN, 6ème adjointe en charge de l’Equité et de la Cohésion sociale, expose à l’assemblée que selon l’article 
61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, la mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre 

d’emplois ou corps d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais 

qui exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir. 
 

Elle ne peut avoir lieu qu’avec l’accord du fonctionnement et doit être prévue par une convention conclue entre 

l’administration d’origine et l’organisme d’accueil. 

 
L’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public en est préalablement informé 

 

Le fonctionnaire peut être mis à disposition auprès d’un ou de plusieurs organismes pour y effectuer tout ou partie de son 
service. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022018443&categorieLien=cid
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Un fonctionnaire peut également être recruté en vue d’être mis à disposition pour effectuer tout ou partie de son service 
dans d’autres collectivités ou établissements que le sien sur un emploi permanent à temps non complet. 

 

Conformément à l’article 1 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition, l’organe 

délibérant est informé préalablement de la mise à disposition de 2 agents faisant partie de ses effectifs auprès du 

CCAS de la Commune. 

 
En effet, le CCAS étant une entité dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière, les agents exerçants 

leurs fonctions auprès de cette entité doivent être placés dans une situation statutaire réglementaire. 

 

A cet effet, Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 13 février 2017, le Conseil municipal s’était prononcé 
favorablement pour l’autoriser à signer les conventions de mise à disposition du personnel auprès du CCAS à compter du 

1er mars 2017 pour une durée de 3 ans. 

 

Aujourd’hui, deux fonctionnaires titulaires sont mis à disposition du CCAS de Marcheprime à compter du 1
er

 

mars 2020 pour une durée de 3 ans, pour y exercer les fonctions suivantes suivant la quotité de travail suivante : 

 
- 1 agent (animateur principal de 2ème classe) à raison de 14 heures par semaine pour exercer les fonctions de 

Responsable de l’Action Sociale, 

- 1 agent (adjoint administratif principal de 1ère classe) à temps complet pour y exercer les fonctions de 

Responsable du CCAS. 
 

Par conséquent, le Conseil municipal, 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 di 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

en ses dispositions des articles 61 à 63, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu les projets de convention de mise à disposition avec le CCAS de Marcheprime annexés à la présente délibération, 

Vu l’accord des fonctionnaires concernés. 
 

Question inaudible de Madame BRETTES 

 
Après avoir entendu l’exposé de Madame CALLEN, à l’unanimité des membres présents : 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer les projets de convention de mise à disposition susvisés dont teneur 

figure en annexe de la présente délibération. 

 

XIII. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 
VU l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibérations du Conseil Municipal en date des 10 avril 2014 et 29 

février 2016, 
 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de ses délégations, 

 

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 

 

*Attribution du marché pour l’exécution des travaux de VRD du Lotissement « Les Rives du Stade II » -  
Lot n° 1 : Accès - Assainissement eaux usées, à la société GEA BASSIN, pour un montant de 34 422 € TTC. 

 

 

 

Questions et Informations diverses 
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Monsieur le Maire annonce les chiffres du recensement de la population : « Nous avons 2053 logements, dont 1946 

logements principaux, 10 logements occasionnels, 10 logements secondaires et 87 logements vacants ou indéterminés ; 
donc un total de 2114 locaux d’habitations. Nous sommes aujourd’hui 5017 habitants. 1555 fiches de logements ont été 

renseignées par internet. 548 fiches ont été renseignées par les agents. 61 logements n’ont pas été enquêtés, car les 

personnes n’ont pas répondu. C’est malheureusement la société d’aujourd’hui. Il y a eu des rappels par téléphone, par 
écrit, par la police municipale, mais en vain. Ce chiffre sera pris en compte en 2022, avec 2 ans de retard. Mais les 

logements non enquêtés auront malheureusement un impact sur notre DGF. Selon l’INSEE, en 2017, nous étions 4778 

habitants. Avec le nombre de constructions sur la commune, nous avions l’impression que la population avait beaucoup 
augmenté. Mais ce n’est pas le cas. Nous avons aussi procédé à la révision des listes électorales. La commission s’est 

réunie le 20 février dernier En 2019, nous avions recensé 157 inscriptions, en 2020, 364. Et c’est normal en période 

électorale, surtout pour les municipales. En radiation, nous en avons eu 2 en 2019 et 165 en 2020. Nous avons donc 4008 

inscrits, mais il n’y a que 3985 actifs. Cette différence est due à l’inscription des 23 jeunes inscrits d’office, qui n’auront 
pas encore 18 ans, pour les élections en mars. » 

 

Monsieur SERRE demande : « Par rapport au lotissement communal « les Rives du Stade 2 », nous avons eu 5 ventes de 
lot, et il y a encore 2 lots en vente. Par rapport au lot N° 7, est-ce que le problème de l’accessibilité a été résolu ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « C’est la lourdeur administrative » 
 

Madame MARTIN, Adjointe au Cadre de Vie, l’habitat et l’urbanisme répond : « Au niveau du Service Urbanisme, il n’y 

a pas de problèmes d’accessibilité, le dossier est prêt. Mais, c’est au niveau du notaire que cela traine. » 

 
Par ailleurs, Monsieur le Maire évoque les remerciements de la famille LANUQUE pour le décès de Christian 

LANUQUE ainsi que de la famille MARTIENS, amis de Monsieur le Maire à Audenge. 

 
Madame BOURGAREL prend la parole : « Je vous informe que la pose de la 1ère pierre des « maisons inclusives » aura 

lieu vendredi à 16h30. Au mois d’avril, se déroulera la semaine de l’autisme. Dans le cadre de cette 1ère semaine, le 

Département de la Gironde organise des manifestations sportives. Ils ont également sollicité la ville de Marcheprime 

pour clôturer cet évènement, le vendredi 3 avril, en diffusant un film intitulé « Champion ». A cette occasion, un joueur de 
tennis autiste de LANTON sera présent. »  

 

Monsieur GUICHENEY poursuit : « Je voulais vous informer de l’ouverture de la période des dossiers pour le budget 
participatif. Cette période s’étend du 1er mars au 30 avril 2020. Vous pouvez déposer vos projets dans les urnes mises à 

disposition dans les différents bâtiments de la commune (Mairie, Bibliothèque, CCAS, la Caravelle et les Tagazous) ou 

par internet à l’adresse jeparticipe@ville-marcheprime.fr. Deux ateliers de co-constructions seront organisés afin de 
soutenir les porteurs de projet, le mercredi 8 avril et le jeudi 16 avril à la Bibliothèque ». 

 

Madame CALLEN intervient : « Pour clôturer, le repas des anciens a lieu dimanche à la Caravelle ». 

 
Monsieur GRATADOUR poursuit : « Je voudrais vous informer qu’une petite page d’histoire dans la cour d’école va se 

clôturer. Nous allons procéder à l’abattage du séquoia dans la cour de l’école Elémentaire. Nous le regrettons, mais 

malheureusement, les mesures répétées de la cime ne nous donnent pas de bons présages sur son enracinement. Une 
expertise a été demandée par Monsieur le Maire au Parc National et nous devons procéder à cet élagage par principe de 

précautions. Nous l’avons annoncé en conseil d’école. La sécurité prime. Le conseil d’école a adhéré à cette décision, 

mais il ne faudra pas négliger l’histoire de cet arbre et nous le valoriserons autour d’un projet pédagogique qui 

s’engagera avec les écoles ». 
 

Monsieur le Maire prend la parole pour clôturer :  

 
« Chers collègues, Mesdames, Messieurs, 

Je ne sais pas si j’appartiens à ce qu’il est de bon ton aujourd’hui d’appeler « l’ancien Monde », mais c’est ce monde qui 

a forgé tous mes engagements et qui me permet aujourd’hui de rester vigilant à celui qui se dessine, inquiétant et 
dangereux. Mais ce soir, c’est avec une certaine émotion que je m’adresse à vous, puisque c’est le dernier conseil 

municipal auquel je participe après 25 ans. Ce fut pour moi un grand honneur, de pouvoir servir notre commune mais il 

faut aussi savoir arrêter au bon moment et ne pas attendre qu’il se fasse un peu trop tard. La mission confiée au Maire 

est tellement prenante et captivante que l’on oublie de regarder le temps qui passe. C’est vrai que la tentation est grande 
de continuer tellement les projets affluent et les demandes à satisfaire sont nombreuses. Il y a toujours quelque chose sur 

le feu à surveiller, un travail à terminer, une mission à mener à bien. L’expérience que j’ai vécue dans mon rôle de Maire 

a été des plus enrichissantes. J’ai accompli cette mission avec tout l’engagement qu’elle mérite. Vous savez, le monde 
évolue et nous devons nous adapter autant que nous le pouvons, en répondant aux besoins et aux attentes de nos 
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administrés. Ils sont au cœur de nos préoccupations et œuvrer à leur bien-être, tout en assurant le meilleur que la 

municipalité puisse leur offrir doit être la principale mission d’une équipe municipale. L’extension de Marcheprime doit 
aussi nous inciter à voir toujours plus loin. Ne pas décevoir doit être un de nos objectifs, sans oublier que pour y 

parvenir, il faut veiller au respect de tous, tout en prenant en compte les besoins de chacun. La commune, c’est une 

communauté vivante et humaine. La commune est le lieu où se construit notre République. Je crois sincèrement qu’il ne 
peut y avoir de démocratie, sans la démocratie locale. Il n’y a pas de démocratie durable sans collectivités locales 

autonomes et responsables, sans confiance envers les citoyennes et citoyens. 

Je remercie mes collègues, les élus et tout le personnel municipal qui m’ont accompagné pendant ces 4 mandats. Merci 
de votre attention. » 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H45. 
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